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CHAPITRE 36

Loi modifiant la Loi des cités et villes

[Sanctionnée le 21 février 1957]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 17 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), modifié par l'article 1 de la loi
12 George VI, chapitre 29, est de nouveau
modifié en remplaçant le dernier alinéa
par les suivants:

"La deuxième élection générale a lieu
le premier jour juridique du deuxième
mois de février ou, dans le cas de l'article
173a, du troisième mois de février après
l'entrée en vigueur de la charte; et les
élections générales subséquentes ont lieu
tous les deux ans ou, dans le cas dudit
article 173a, tous les trois ans, le premier
jour juridique de février, sous réserve des
dispositions de l'article 1736.

Dans le cas d'une municipalité de
village érigée en ville ou d'une munici-
palité de ville érigée en cité, la durée des
fonctions des membres du conseil n'est
pas modifiée."

2 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 105, les suivants:

" 1 0 5 a . En tout temps de l'année, à
la demande écrite d'au moins cinquante
contribuables, le conseil doit aussi ordon-
ner une vérification spéciale des comptes
de la corporation pour une ou plusieurs
des cinq années antérieures, pourvu qu'au-
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S.R.,
c. 233,
a. 123,
am.

cune telle vérification n'ait déjà été faite
pour les mêmes années sous l'empire du
présent article.

Le vérificateur est nommé par le con-
seil, mais ayant sa nomination le choix
que le conseil se propose de faire doit être
accepté par écrit par la majorité des con-
tribuables qui ont demandé la vérification;
à défaut d'entente entre ces contribuables
et le conseil, le vérificateur est nommé par
un juge de district, sur requête de l'une
des parties après avis de huit jours francs
à l'autre partie.

Les frais de cette vérification sont sup-
portés par l'officier responsable de la cor-
poration s'il s'est rendu coupable de dé-
tournement de fonds ou si, ayant été
trouvé reliquataire, il fait défaut de rem-
bourser le reliquat dans le délai fixé par
l'article 1056; sinon, ils sont à la charge
des personnes qui l'ont demandée, à moins
que la vérification ne profite à la corpo-
ration.

La demande de vérification en vertu du
présent article doit être accompagnée d'un
dépôt de deux mille dollars, lequel doit
être remis aux requérants si les frais de la
vérification ne sont pas mis à leur charge.

Tout vérificateur nommé à ces fins peut
être un particulier ou une société; il peut
faire exécuter son travail par ses employés,
mais alors sa responsabilité est la même
que si ce travail avait été entièrement fait
par lui-même. Dans le cas d'une société,
la prestation du serment d'office de l'un
des associés est suffisante.

" 1 0 5 b . Dans les trente jours qui sui-
vent la signification qui lui est faite d'une
copie du rapport de vérification, l'officier
en défaut de la corporation doit acquitter
le montant dont il a été trouvé reliqua-
taire, ainsi que les frais de la vérification."

3. L'article 123 de ladite loi, modifié
par l'article 3 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 52, par l'article 1 de la loi 13 George
VI, chapitre 60, par l'article 1 de la loi
14 George VI, chapitre 66, par l'article 1
de la loi 14-15 George VI, chapitre 59, et
par l'article 1 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 41, est de nouveau modifié en
remplaçant la première phrase du para-
graphe 12° par la suivante: "Toute per-



1956-57 Cités et villes — Cities and Towns CHAP. 3 6 125

S.R.,
c. 233,
a. 124,
am.

Cens
d'éligi-
bilité.

Idem.

S.R.,
c. 233,
a. 128,
am.

Compa-
gnies à
fonds
social.

8.R.,
c. 233,
a. 129,
am.

dd.,
a. 173a,
am.

sonne trouvée coupable de trahison ou
d'un acte punissable, en vertu d'une loi
du Parlement du Canada ou de la Légis-
lature de Québec, d'un an d'emprisonne-
ment ou plus."

4 . L'article 124 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 22, est de nouveau modifié en
remplaçant le premier alinéa par les sui-
sants:

"Nul ne peut être mis en nomination
pour la charge de maire ou d'échevin à
moins qu'il ne possède alors et qu'il n'ait
possédé sans interruption durant les douze
mois précédents, à titre de propriétaire,
en son propre nom, des biens-fonds dont
la valeur telle qu'inscrite au rôle d'éva-
luation est, lors de la mise en nomination
et a constamment été durant ces douze
mois, d'au moins mille dollars, déduction
faite de toute hypothèque et de tout
privilège enregistrés sur tels biens-fonds.

En outre, nul ne peut être élu à la charge
de maire ou d'échevin à moins qu'il ne
continue de posséder jusqu'à la date de
l'élection inclusivement le cens d'éligi-
bilité prescrit par l'alinéa précédent."

5 . L'article 128 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 60, est de nouveau modifié en y ajou-
tant, après le paragraphe 3°, le suivant:

"4° Les compagnies à fonds social sont
aussi électeurs et inscrites sur les listes
des électeurs, subordonnément aux pres-
criptions de l'article 129."

6 . L'article 129 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 14 George VI, cha-
pitre 66, est de nouveau modifié

a) en y retranchant, dans les dixième,
onzième et douzième lignes du premier
alinéa, les mots "seulement lorsqu'un ou
des règlements sont soumis à l'approba-
tion des électeurs propriétaires, et";

b) en remplaçant, dans la première
ligne du deuxième alinéa, le mot "Une"
par les mots "Dans les cas de règlements
soumis à l'approbation des électeurs pro-
priétaires, une".

7. L'article 173a de ladite loi, édicté
par l'article 2 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 39, est modifié
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a) en y retranchant les deuxième et
troisième alinéas;

b) en remplaçant le dernier alinéa par
le suivant:

"Un tel règlement est sans effet s'il
n'est approuvé par le lieutenant-gouver-
neur en conseil; il doit ensuite être publié
dans la Gazette officielle de Québec"

8 . L'article 356 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 5 6 . Sous réserve des dispositions
de l'article 355, la majorité des échevins
présents aux séances du conseil décide des
questions et matières qui y sont soumises,
excepté dans le cas où les règles du conseil
ou une disposition de la loi exige un plus
grand nombre de voix concordantes."

9 . L'article 426 de ladite loi, modifié
par l'article 8 de la loi 12 George VI, cha-
pitre 29, par l'article 4 de la loi 13 George
VI, chapitre 60, et par l'article 1 de la
loi 15-16 George VI, chapitre 51, est de
nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la vingt-troi-
sième ligne du premier alinéa du para-
graphe 1°, les mots "les plans de bâti-
ments projetés" par les mots ", au préa-
lable, les plans de construction, recons-
truction ou transformation de bâtiments
ou d'addition à des bâtiments" ;

b) en y ajoutant après le mot "cons-
tructions", dans la vingt-sixième ligne du
premier alinéa du paragraphe 1°, les mots
"ou l'exécution de travaux";

c) en remplaçant le second alinéa du
paragraphe 1°, par les suivants:

"Tout règlement adopté en vertu du
présent paragraphe ou toute partie d'un
tel règlement divisant la municipalité en
arrondissements ou zones, prescrivant
l'architecture, les dimensions, la symétrie,
l'alignement ou la destination des cons-
tructions qui peuvent y être érigées, ou
la superficie des lots, la proportion qui
pourra en être occupée par les construc-
tions et l'espace qui devra être laissé libre
entre elles, ne peut être modifié ou abrogé
que par un autre règlement approuvé
conformément aux dispositions suivantes.
Une assemblée publique des électeurs
propriétaires doit être tenue, après l'adop-
tion du règlement, aux lieu, jour et heure
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Vote.

Permis
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truction.

fixés à cette fin par le conseil. Cette
assemblée doit être tenue entre sept heures
et dix heures du soir, au plus tard le quin-
zième jour de la date de l'adoption du
règlement, après un avis de convocation
d'au moins cinq jours francs donné par le
greffier. Elle est présidée par le maire ou
le maire suppléant ou, en leur absence,
par un échevin. Le greffier, agissant
comme secrétaire de l'assemblée, lit le
second alinéa du paragraphe 1° et le
règlement et soumet celui-ci aux électeurs
présents et habiles à voter sur ce règle-
ment. Si, avant qu'il se soit écoulé une
heure depuis l'ouverture de l'assemblée,
six des électeurs présents demandent que
le règlement soit soumis pour approbation
aux électeurs propriétaires, le président
de l'assemblée doit fixer le jour du vote
à une date appropriée dans les quarante
jours suivant cette assemblée; dans le cas
contraire, le règlement est réputé avoir
été approuvé par les électeurs.

Lorsque le vote a lieu sur ce règlement,
il est pris à la date fixée par le président
de l'assemblée des électeurs et conformé-
ment à la procédure prescrite par les
articles 399 à 410. Toutefois, dans aucun
cas le règlement ne peut être considéré
comme approuvé par les électeurs, à
moins qu'un tiers de ceux qui ont le droit
de voter sur ce règlement et qui résident
dans la municipalité aient exercé ce droit.
Seuls sont admis à voter sur le règlement
les électeurs propriétaires d'immeubles
situés dans une zone ou un arrondissement
auquel s'applique le règlement ou la par-
tie du règlement qu'il s'agit de modifier
ou d'abroger.";

d) en y intercalant entre le paragraphe
1° et le paragraphe 2°, les suivants:

"l°a Pour décréter qu'aucun permis de
construction ne sera accordé,

a) à moins que le terrain sur lequel
doit être érigée chaque construction pro-
jetée, y compris ses dépendances, ne
forme un lot distinct sur le plan officiel
du cadastre ou sur le plan de subdivision
fait et déposé conformément à l'article
2175 du Code civil;

b) à moins que les services publics
d'aqueduc et d'égout ne soient établis sur
la rue en bordure de laquelle on se pro-
pose d'ériger la construction concernée.
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Les dispositions des sous-paragraphes
a et b ne s'appliquent pas aux construc-
tions pour fins agricoles, sur des terres en
culture;

"l°b Pour établir un tarif des hono-
raires exigibles pour l'émission du certi-
ficat d'approbation prévu au paragraphe
1° du présent article. Ces honoraires ne
doivent pas excéder vingt-cinq dollars,
s'il s'agit d'une construction pour fins de
résidence, et deux cents dollars, s'il s'agit
d'une construction pour fins industrielles
ou commerciales;"

1 0 . L'article 429 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 52, par l'article 7 de la loi 11 George
VI, chapitre 59, par l'article 5 de la loi
13 George VI, chapitre 60, par l'article 3
de la loi 15-16 George VI, chapitre 51,
par l'article 14 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 32, et par l'article 11 de la loi
3-4 Elizabeth II, chapitre 35, est de nou-
veau modifié en ajoutant au paragraphe
1°, l'alinéa suivant:

"Le conseil peut prescrire une répar-
tition de la taxe imposée à ces fins, soit
en raison de la superficie des terrains, soit
d'après leur évaluation;".

1 1 . L'article 593 de ladite loi, rem-
placé par l'article 18 de la loi 2-3 Eliza-
beth II, chapitre 32, et par l'article 12
de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 35, est
modifié en remplaçant, dans la septième
ligne du cinquième alinéa, les mots "six
de ces électeurs présents" par les mots
"soixante des électeurs présents, s'il s'agit
d'une cité, et vingt, s'il s'agit d'une
ville,".

1 2 . L'article 602 de ladite loi est
modifié en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes, les mots "lieutenant-
gouverneur en conseil" par les mots
"ministre des affaires municipales".

1 3 . La version anglaise de l'article
647 de ladite loi, remplacé par l'article 1
de la loi 4-5 Elizabeth II, chapitre 15, est
modifiée en retranchant, dans les qua-
trième et cinquième lignes, les mots ", for
a stated period".
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1 4 . L'article 4 aura son effet à comp-
ter du premier mai 1958.

Cependant, les maires et échevins des
cités et villes en fonction le premier mai
1958 continueront d'être régis, quant à
leur qualification foncière, jusqu'à l'expi-
ration de leur terme d'office alors en cours,
par les dispositions de l'article 124 de la
Loi des cités et villes telles qu'elles exis-
taient avant son amendement par l'arti-
cle 4 de la présente loi.

1 5 . L'article 6 de la loi 4-5 Elizabeth
II, chapitre 113, concernant la ville de
Villeneuve, est modifié en remplaçant,
dans la deuxième ligne, les mots "du villa-
ge" par les mots "de la ville".

1 6 . L'article 15 de la présente loi a
son effet depuis le deux février 1956.

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


